
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE8827

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Aide sociale
Question écrite n° 8827

Texte de la question

M Roland Huguet appelle l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre de la solidarite, de la sante
et de la protection sociale, charge de la famille, sur l'application du decret no 87-961 du 25 novembre 1987. En
effet l'aide sociale a l'enfance est amenee a prendre en charge le placement d'enfants, au titre de la prevention
ou par decision judiciaire, quelle que soit la situation materielle des parents, le motif du placement n'etant pas
toujours lie aux conditions economiques du foyer. Or, le decret no 87-961 du 25 novembre 1987 precise que la
contribution demandee a la famille ne peut exceder la moitie de la base mensuelle de calcul des prestations
familiales. Cette somme paraissant peu elevee lorsque la famille est aisee, il lui demande quelles mesures
peuvent etre envisagees pour repondre aux difficultes soulevees, notamment lorsque la famille est d'accord pour
une participation superieure a la base reglementaire.

Texte de la réponse

Reponse. - Le decret no 87-961 du 25 novembre 1987 fixe le plafond de la contribution des familles dont les
enfants sont pris en charge par le service de l'aide sociale a l'enfance, et l'honorable parlementaire s'interroge
sur le montant peu eleve de cette participation pour certaines familles. Le decret precite est un texte
d'application de l'article 84 du code de la famille et de l'aide sociale, cree par la loi du 6 janvier 1986 ; le
legislateur a clairement souhaite qu'un plafond de participation s'impose a tous les departements d'une part et
que celui-ci soit calcule en reference a une prestation sociale. Lors des travaux preparatoires a la redaction du
decret, le cas cite dans la question avait ete souleve mais considere comme trop rare ou marginal pour en faire
une regle de droit. Deux imperatifs avaient ete retenus quant a la nature de ce plafond : celui-ci devait etre
realiste, pour tenir compte du fait que la plupart des familles confiant un enfant a l'aide sociale connaissent des
difficultes d'ordre economique, evolutif, pour assurer son indexation a une reference faisant l'objet d'une revision
reguliere. D'autre part, il faut rappeler que pour les mineurs faisant l'objet d'une mesure d'assistance educative
au titre de l'article 375 et suivant du code civil, c'est au juge qu'incombe la faculte de dispenser les parents de
l'enfant des frais d'entretien et d'education et donc de fixer le montant de leur participation.
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